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Les aides de la PAC par canton : Montant moyen par hectare de SAU PAC en 2013 (1)

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt

Les aides de la PAC sont classées dans deux piliers, le 1er qui regroupe les aides directes versées aux 
exploitants  financées par le FEAGA (fonds européen agricole de garantie) et le 2nd correspondant aux aides du 
développement rural financées par le FEADER (fonds européen agricole pour le développement rural).
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En Basse-Normandie, le montant 
des aides du 1er pilier de la PAC 
(hors soutiens à l’agriculture 
biologique et assurance récolte) 
représente 91,5 % des sommes 
versées au titre des aides de la 
PAC ; c’est plus qu’au niveau 
national (85 %), principalement car 
le 2ème pilier porte les ICHN 
(indemnités compensatoires de 
handicaps naturels) versées en 
zones défavorisées, principale-
ment sur les reliefs (graphique 
n° 1). Ces indemnités importantes 
à l'échelle nationale (45 % des 
montants du 2nd pilier, 6 % des 
aides PAC au total) concernent 
peu la région. Exception faite de 
ces ICHN et de la PHAE, les 
exploitants agricoles bas-
normands bénéficient du 2ème 
pilier autant qu'en moyenne en 
France.

Les exploitations bas-normandes, 
plus petites qu’en moyenne en 
France*, surtout dans la Manche, 
perçoivent moins d’aides en 
moyenne par exploitation. 
Cependant, le montant perçu par 
hectare de SAU (surface agricole 
utilisée) est similaire au niveau 
national, 330 €/ha en Basse-
Normandie contre 327 €/ha en 
France. A l’hectare de SAU déclaré 
à la PAC, les exploitations bas-
normandes perçoivent plus d’aides 
du 1er pilier  (302 € contre 
278 €/ha) qu’en France mais 

moins du 2nd pilier (23 € contre 43 
€/ha) (graphique n°2, tableau 1).

Terre laitière, en Basse-
Normandie, un tiers des 
bénéficiaires d’aides de la PAC en 
2013 sont des exploitations 
laitières spécialisées*. En France 
ces dernières représentent moins 
d’une exploitation sur six, les plus 
nombreuses étant celles orientées 
en grandes cultures. L’élevage de 
bovins viande est également plus 
présent en Basse-Normandie 
(graphique n°3).

Les exploitations « bovins mixtes » 
touchent le montant d’aides PAC 
moyen le plus élevé devant celles 
de polyculture élevage et les 
laitières spécialisées. En effet, ces 
exploitations ont bénéficié de 
références historiques élevées du 
fait de la diversité de leurs ateliers 
(cultures et animaux) et d’aides 
spécifiques (aide laitière, prime à 
l’abattage etc.). Mais, ramené à 
l’hectare, les exploitations fruitières 
et de cultures pérennes sont celles 
qui perçoivent le plus d’aides PAC 
devant les exploitations hors sol, 
ceci en raison de la forte 
mobilisation de soutiens du 
2nd pilier (graphiques n°4 et 5, 
tableau n°3).

De 2002 à 2013, le RCAI* (revenu 
courant avant impôt) moyen 
régional pour les moyennes et 

grandes* exploitations est inférieur 
à la moyenne nationale 
(tableau N°4). L’année 2013 fait 
exception. (graphique n°6) Le prix 
du lait favorable a permis 
l’augmentation du RCAI des 
exploitations laitières tandis que 
celui des exploitations de grandes 
cultures régressait du fait de la 
chute des cours des céréales. 
Ainsi, le RCAI moyen des 
exploitations bas-normandes a 
chuté de 2012 à 2013 mais moins 
qu’en France en raison de la forte 
présence de la production laitière 
dans la région. 
Les aides de la PAC ne font pas le 
RCAI, elles constituent toutefois un 
filet de sécurité. De 2002 à 2013, 
les aides de la PAC ont suivi une 
tendance haussière tandis que le 
RCAI, toutes OTEX confondues, a 
subi des variations liées aux 
fluctuations des cours et marchés 
ou aux aléas climatiques. La plus 
forte baisse connue a été 
rencontrée lors de la crise de 2009 
qui a montré à la fois la résilience 
de la profession et le rôle de garde 
fou des aides PAC. En leur 
absence, les RCAI moyens 
régionaux par OTEX auraient tous 
été négatifs (graphiques n° 7 et 8). 
Le plus élevé aurait été de 
- 14 000 € pour les exploitations 
laitières spécialisées et le plus 
faible chez les exploitations bovins 
mixtes (lait et viande) avec 
- 37 000 €.                * renvoi aux définitions

Graphique n° 1

Aides de la PAC : Répartition en 2013

source : ASP - Aides PAC 2013

(1) montant perçu après modulation, avant retour de la franchise et avant discipline financière
(2) montant perçu après modulation, retour de la franchise et après discipline financière

montant perçu (1) au titre des soutiens à l'agriculture biologique et de l'assurance récolte
montant perçu au titre du 2nd pilier de la PAC
montant perçu (2) au titre du 1er pilier hors soutiens à l'agriculture biologique et assurance récolte de la PAC
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Graphique n° 2

Aides PAC 1er et 2ème piliers : Dispersion du montant perçu

source : ASP - Aides PAC 2013

En 2013 en Basse-Normandie, la moitié des bénéficiaires d'aides PAC ont perçu moins de 14 224 € (médiane).
En 2013, dans l'Orne, les 25 % des bénéficiaires d'aides PAC à qui ont été versés les montants les plus élevés 

(3ème quartile) ont perçu plus de 40 481 €.

Aides PAC : Part d'exploitations bénéficiaires par OTEX * en 2013

 82 % des bénéficiaires en 2013 recensés en 2010
source : Agreste recensement agricole 2010 -  ASP – Aides PAC 2013

Graphique n° 3
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Graphique n° 4

Graphique n° 5

Aides PAC : Montant perçu en 2013 par ha de SAU déclaré à la PAC par OTEX * en 2013

Données pour 82 % des bénéficiaires en 2013 recensés en 2010
source : Agreste recensement agricole 2010 -  ASP – Aides PAC 2013

Aides PAC : Dispersion du montant par OTEX * en Basse-Normandie en 2013

Données pour 82 % des bénéficiaires en 2013 recensés en 2010
source : Agreste recensement agricole 2010 -  ASP – Aides PAC 2013

De gauche à droite : classement par nombre décroissant de bénéficiaires d'aides PAC par OTEX
en Basse-Normandie.
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Graphique n° 6

Aides PAC : Dispersion du RCAI PAR EXPLOITATION en 2013

Evolution du RCAI moyen et du RCAI moyen réévalué sans les aides PAC (2013)

source : Agreste RICA

En Basse-Normandie selon les OTEX représentatives et l'ensemble des OTEX, en France pour l'ensemble des OTEX
source : Agreste RICA 2013

Graphique n° 7
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Graphique n° 8

Les aides PAC ne font pas le revenu courant avant impôt des exploitations (€ 2013)

Evolution en base 100 en 2002 – Données Basse-Normandie
source : Agreste RICA 2013

Tableau n° 1

Les exploitations bas-normandes perçoivent en moyenne moins d'aides de la PAC qu'en France

source : ASP – Aides PAC 2013

(1) calcul DRAAF SRISE de Basse-Normandie : valeurs calculées sur 85 % des bénéficiaires d’aides du 1er pilier en 2013 recensés en
     2010 en Basse-Normandie et sur 86 % des bénéficiaires 2013 recensés en 2010 en France métropolitaine.
(2) montant perçu après modulation, retour de la franchise et après discipline financière.
(3) montant perçu après modulation, avant retour de la franchise et avant discipline financière.
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source : ASP – Aides PAC 2013

Tableau n° 3

Tableau de données détaillées

Tableau n° 2

La moitié des exploitations perçoit plus de 90 % des aides de la PAC

source : ASP – Aides PAC 2013

 (1) le terme « strict » indique que toute la SAU de l’exploitation est couverte par des surfaces fourragères et qu’aucun autre animal n’est présent sur
          l’exploitation autre que celui correspondant à l’OTEX.

 (1) montant perçu après modulation, retour de la franchise et après discipline financière pour le 1er pilier et montant payé  pour le 2nd pilier.
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Agreste Données : n° 74-1 : Aides PAC – 1er et 2ème piliers, n° 74-5 : PMTVA,
n° 74-2 : 1er pilier, n° 74-6 : Assurance récolte,
n° 74-3 : 2ème pilier, n° 74-7 : Aide supplémentaire aux protéagineux,
n° 74-4 : DPU, n° 74-8 : Soutiens à l'agri biologie.
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Définitions

Les exploitations « viande bovines » sont les plus fragiles

source : Agreste RICA 2002-2013

Tableau n° 4

• Ici les termes « national » et France correspondent à la France métropolitaine (dont la Corse). 
• Orientation technico-économique (OTEX) : la contribution des différentes productions à la Production Brute 

Standard (PBS) d’une exploitation permet de déterminer l’orientation technico-économique de cette dernière. Ainsi, 
par définition une exploitation est déclarée spécialisée en « bovins lait » si sa PBS globale résulte, pour au moins 
les deux tiers, de cette activité. 

• RCAI : le revenu courant avant impôt est établi grâce au RICA (Réseau d'Information Comptable Agricole). Le Rica 
est une enquête annuelle réalisée dans tous les États membres de l’Union européenne selon des règles et des 
principes communs. Des données comptables et technico-économiques détaillées sont collectées auprès d’un 
échantillon d’exploitations agricoles moyennes et grandes afin d’analyser leurs revenus et leur diversité d’évaluer 
et de simuler l’impact des politiques agricoles.  

• Dimension économique : Les surfaces agricoles et les cheptels sont valorisés, pour chaque exploitation, selon des 
coefficients permettant le calcul de la production brute standard (PBS), ici la PBS 2007. Ces coefficients résultent 
des valeurs moyennes calculées sur la période 2005 à 2009. La PBS traduit donc un potentiel de production des 
exploitations et permet de les classer selon leur dimension économique. Ainsi, la PBS des « petites exploitations » 
est inférieure à 25 000 euros, celle des « moyennes exploitations » est comprise entre 25 000 et 100 000 euros et 
celle des « grandes exploitations » est supérieure ou égale à 100 000 euros. 

http://www.agreste.agriculture/
http://draaf.basse-normandie.agriculture.gouv.fr/
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